
Imprimé 5.a
4
Unité 42 : Évaluation des exemples de candidature finale
Imprimé 5.a
Imprimé 5.a
Unité 42 : Évaluation des exemples de candidature finale
3

UNITÉ 42

Imprimé 5.a: 

candidature finale du conseil des irrigants

Liste représentative du
patrimoine culturel immatériel de l’humanité

Les instructions pour remplir le formulaire de candidature sont disponibles à l’adresse suivante : 
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires
Les candidatures qui ne se conformeraient pas à ces instructions et à celles qui figurent plus bas seront considéré incomplètes et ne pourront pas être acceptées.

Les États parties sont également encouragés à consulter l’aide-mémoire pour l’élaboration d’un dossier de candidature à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, mis à disposition sur la même page Internet.

	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Scovania en Europe du Sud

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.

Ne pas dépasser 230 caractères

	La médiation coutumière par les agriculteurs irrigants en Scovania : le Conseil des irrigants de Galacia 

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant
Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 230 caractères

	La médiation coutumière par les agriculteurs irrigants en Scovania : le Conseil des irrigants de Galacia [en espagnol]

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant

Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	Le Conseil des agriculteurs de la plaine de Galacia [en espagnol]

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 170 mots

	La communauté concernée compte 12 345 exploitants qui s’approvisionnent en eau dans le réseau d’irrigation de la rivière Lagara dans la province de Galacia, en Scovania. Ils sont représentés par un Comité des agriculteurs de 345 membres. Sept d’entre eux sont élus ou choisis par tirage au sort pour siéger au Conseil des irrigants. Autrefois, la plupart des membres du Comité des agriculteurs étaient des hommes. Depuis peu, on compte un plus grand nombre d’agricultrices parmi les membres du Comité. Aucune d’entre elles n’a cependant encore rempli la fonction de Présidente ou de Secrétaire du Conseil des irrigants, mais cette situation est susceptible de changer sous peu.

Dans la province de Galacia, la population dans son ensemble attache de l'importance au système d’irrigation, avec ses symboles et ses icones, qu’elle considère comme faisant partie de son patrimoine commun et comme un élément important de son identité galacienne bien que tous les habitants de la région ne soient ni tous agriculteurs, ni tous concernés directement par les travaux du Conseil des irrigants. 

[Nombre de mots = 171]

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	La compétence du Conseil des irrigants de Galacia s’étend sur une superficie de 28 254 hectares de terres dans la province de Galacia, sur la côte méditerranéenne au sud-est de la Scovania. Les fermes alentour, qui puisent leur eau d’irrigation dans la rivière Lagara, sont organisées en cinquante domaines. Le Conseil tient une réunion hebdomadaire dans la ville voisine de Galacia, capitale de la province. 

En Scovania, en particulier sur les terres arides et semi-arides du littoral méditerranéen, il y a beaucoup d’autres communautés d’irrigants qui règlent leurs désaccords en s’adressant à ce même genre de tribunaux coutumiers. Ces derniers fonctionnent indépendamment les uns des autres ; la vitalité de certains autres appareils judiciaires semble être sérieusement compromise.

[Nombre de mots = 118]

	E.
Personne à contacter pour la correspondance

	E.1.
Personne contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature.

	Titre (Mme/M., etc.) :

Directeur

Nom de famille :

Note : Les renseignements personnels, tels que noms et adresses, ont été retirés de tous les exemples de candidature.

Prénom :


Institution/fonction :

Département provincial de la culture de Galacia

Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	E.2.
Autres personnes contacts (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autre(s) », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire — ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés — » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le Conseil des irrigants de Galacia est un tribunal, un système social communautaire, qui règlemente l’entretien des canaux et l’usage de l’eau, et résout les différends au sein de la communauté d’exploitants agricoles qui puisent l’eau des canaux d’irrigation reliés à la rivière Lagara dans la province de Galacia (Scovania). Les agriculteurs sont organisés en domaines représentés proportionnellement au sein d’un Comité des agriculteurs dont les membres sont élus.

Les terres irriguées de la rivière Lagara sont un exemple des réseaux d’irrigation complexes qui s’étendent sur la côte méditerranéenne du sud-est du pays. Ces aménagements datent de la révolution agraire qui eut lieu sous la domination arabe, aux IXe et Xe siècles de notre ère, où des systèmes d’irrigation furent conçus en utilisant les anciens réseaux et les savoirs locaux et importés en matière de techniques hydrauliques et agricoles. L’eau est ainsi acheminée sur de longues distances jusqu’aux usagers, empruntant successivement des canaux secondaires, selon l’étendue des terres desservies et la quantité d’eau disponible.

Le Conseil des irrigants, qui remonte également à l’époque de la domination arabe, se réunit une fois par semaine à l’Hôtel de Ville de Galacia, la capitale de la province. Ses sept membres sont tous démocratiquement élus ou choisis par tirage au sort parmi les membres du Comité des agriculteurs. Les agriculteurs irrigants respectent le Conseil et ses décisions. Les jugements du Conseil sont reconnus par le système juridique officiel du pays. Les habitants de la province sans lien avec l’agriculture considèrent également le système d’irrigation, le Conseil et ses symboles comme faisant partie de leur patrimoine. 

[Nombre de mots = 261]

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y a-t-il des rôles ou des catégories spécifiques de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si oui, qui sont-ils et quelles sont leurs responsabilités ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les détenteurs et les praticiens de l’élément sont les 12 345 exploitants agricoles qui s’approvisionnent en eau dans les canaux d’irrigation. Trois cent quarante-cinq d’entre eux siègent dans une instance qui représente la communauté, le Comité des agriculteurs. 
Le Conseil des irrigants se compose de sept agriculteurs qui sont membres du Comité des agriculteurs. Il a un Président et un Secrétaire qui exercent les mêmes fonctions au Comité des agriculteurs ; leur mandat est de cinq ans. Il y a aussi cinq porte-paroles élus chaque année par tirage au sort pour représenter les agriculteurs des différentes sections de terres irriguées. Le Comité des agriculteurs a décidé depuis peu qu’à l’avenir, les femmes aussi seraient éligibles au Conseil.

Le Conseil se réunit tous les jeudis en séance publique pour arbitrer des conflits entre agriculteurs sur l’usage de l’eau et l’entretien de l’équipement. Tous les exploitants peuvent assister à ces séances hebdomadaires qui sont aussi ouvertes au public. Le Conseil siège dans la Salle des séances plénières de l’Hôtel de Ville de Galacia; c’est la seule instance, hormis le Conseil municipal, à utiliser les locaux de la mairie. 

Les roues hydrauliques et autres équipements en service dans le système d’irrigation nécessitent un entretien régulier qui se fait également sous la supervision du Conseil. Les agriculteurs irrigants exercent des fonctions de maintenance spécifiques : surveillance, arpentage, nettoyage de canaux, organisation de rondes, arrosage, meunerie, mécanique, entretien du matériel, etc. Les femmes de la communauté agricole travaillent sur les parcelles familiales et jouent en particulier le rôle d’agents de ronde.

[Nombre de mots = 256]

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les membres du Conseil des irrigants résolvent les conflits autour de l’usage de l’eau en appliquant des règles sur la distribution d’eau transmises oralement au fil de générations de paysans et qui reposent sur les décisions antérieures du Conseil. Les membres du Conseil apprennent ces règles en venant assister aux séances et en discutant des décisions du Conseil. En dehors des fonctions de président et de secrétaire, la composition du Conseil est renouvelée tous les ans par tirage au sort, ce qui donne aux membres du Comité des agriculteurs les mêmes chances de siéger au Conseil. 

Le système d’irrigation comprend des canaux et des fossés de différents types qui fonctionnent avec des appareils allant des roues hydrauliques et des écluses à des seaux et des instruments de mesure spéciaux. Le Conseil surveille leur entretien et règle les désaccords au sujet de l’entretien. Les connaissances requises pour utiliser le système d’irrigation et maintenir en état les différentes parties du réseau sont transmises aux jeunes membres de la communauté locale par un apprentissage non formel, en général au sein de la famille.

[Nombre de mots = 180]

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le Conseil revêt une valeur sociale et économique pour la communauté concernée puisqu’il règle les différends liés à l’eau et assure la maintenance du système dont dépend la communauté d’agriculteurs irrigants. Il veille au partage équitable de l’eau, ressource rare mais commune, entre les usagers et à ce que les intérêts particuliers ne l’emportent pas sur l’intérêt collectif dans la préservation du système. Le Conseil résout tous les conflits avec fermeté, rapidité et efficacité, en rendant son jugement immédiatement après l’audience. Les cycles naturels de l’agriculture imposent une grande rapidité de décision dans le règlement des désaccords. C’est la raison pour laquelle le Conseil est très apprécié des agriculteurs qui sont prêts à y siéger, comme au Comité des agriculteurs, votent pour élire son Président et son Secrétaire, et respectent ses décisions. Ses jugements sont également reconnus par le système judiciaire officiel du pays.

De par la place prépondérante qu’il occupe dans la capitale provinciale, le Conseil est devenu un important symbole de l’identité culturelle des agriculteurs irrigants comme des habitants de toute la province de Galacia. Il contribue à donner à la région un sentiment de continuité historique car il permet depuis des siècles de maintenir et développer des pratiques agricoles locales, ainsi que la terminologie et les symboles qui lui sont associés. C’est ainsi qu’on voit utiliser les emblèmes du Conseil dans beaucoup de manifestations et de fêtes locales, comme dans l’architecture régionale. L’ample blouse noire que portent traditionnellement ses juges symbolise l’identité de tous les agriculteurs de la zone irriguée. 

[Nombre de mots = 253]

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les règles coutumières du Conseil sont fondées sur l’égalité, la présomption d’innocence et le droit à un procès équitable, qui sont compatibles avec la Déclaration universelle des Droits de l’Homme de 1948. En rendant des jugements en faveur d’une utilisation efficace, équitable et durable des ressources en eau, le Conseil maintient l’harmonie sociale et développe le respect mutuel dans l’ensemble de la communauté des agriculteurs irrigants. Il participe également à la durabilité environnementale et au développement socio-économique grâce à l’utilisation efficace de l’eau pour la production agricole.

[Nombre de mots = 87]

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience,
et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(vi) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et à sensibiliser aux niveaux local, national et international à son importance ?

Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut illustrer comment des pratiques sociales telles que la médiation démocratique des conflits répondent parfaitement à la définition du patrimoine immatériel, étant toujours adaptées aux conditions locales, transmises de génération en génération au sein d’une communauté à qui elles procurent un sentiment d’identité et de continuité. Ces facteurs permettent d’approfondir la compréhension du concept de patrimoine immatériel aux niveaux local, national et international où des pratiques sociales comme la médiation, ne sont pas souvent qualifiées de ‘patrimoine’. Quand on pense au patrimoine immatériel, la musique et la danse viennent d’abord à l’esprit, et la plupart des éléments aujourd’hui inscrits sur la Liste représentative relèvent du domaine des arts du spectacle.

Cette pratique singulière montre comment la gestion d’une denrée rare et la résolution démocratique traditionnelle des conflits peuvent contribuer au développement durable et harmonieux ainsi qu’au bien-être et à la prospérité des communautés, groupes et individus concernés.

[Nombre de mots = 154]

	(vii) Comment l’inscription peut-elle encourager le dialogue entre les communautés, groupes et individus ?

Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription de l’élément peut encourager le dialogue ailleurs dans le monde sur le rôle positif que peuvent jouer des systèmes démocratiques traditionnels dans la gestion durable et équitable de ressources naturelles rares au profit des communautés locales – problème qui devient très courant dans le monde contemporain, par exemple, dans la gestion de la pêche. 

L’inscription des pratiques de médiation du Conseil, institution sociale fondée sur l’histoire d’un transfert interculturel de techniques, de savoir-faire et de connaissances dans un intérêt mutuel, pourrait aussi permettre d’améliorer la compréhension et le dialogue sur l’héritage que constituent les étroites relations historiques et les échanges entre Européens et Arabes à travers la Méditerranée.

 [Nombre de mots = 108]

	(viii) Comment l’inscription peut-elle favoriser le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine ?

Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription de l’élément favorisera le respect de la créativité humaine en démontrant l’ingéniosité de systèmes de médiation coutumière et d’installations hydrauliques complexes conçus pour soutenir la production agricole. De nombreux types de compétences et de connaissances ont été et continuent à être mobilisées pour construire, gérer et préserver le système d’irrigation. La mise en place de systèmes communautaires démocratiques complexes pour les gérer illustre de la même façon la créativité humaine. 

Les systèmes de gestion de l’eau et les modes d’arbitrage coutumier existent aussi ailleurs dans le monde. L’inscription de cet élément attirera l’attention sur la diversité de ces systèmes et les formes singulières qu’ils ont prises dans le cadre socio-culturel de la Méditerranée occidentale, marqué à la fois par les influences culturelles européennes et arabes. 

[Nombre de mots = 126]

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Bien que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée, certaines activités de sauvegarde ont été lancées récemment pour lui donner plus de visibilité et assurer son soutien.

Le Conseil lui-même s’est tout particulièrement engagé dans un programme de sensibilisation à l’élément dans le cadre d’une action éducative mise en œuvre dans les écoles de la province de Galacia. Des membres du Conseil et des agriculteurs irrigants se sont rendus dans des établissements scolaires et ont incité les jeunes à échanger sur le travail du Conseil. 
Comme sur les sept membres du Conseil, cinq ne restent pas plus d’un an et que les deux autres, mandatés pour cinq ans, sont presque tout le temps occupés par leur important travail de préparation des séances et de réglementation du système d’irrigation, le Comité des agriculteurs a également créé une entité permanente, le Comité de préservation et de promotion du réseau d’irrigation de Galacia (CPPRIG) pour aider à promouvoir, recenser et sauvegarder leurs pratiques coutumières.

Le Département de la culture de Galacia et le Comité des agriculteurs ont convenu que ce comité, qui travaille en étroite concertation avec le Conseil et d’autres acteurs, allait coordonner la mise en œuvre des futures mesures de sauvegarde. Actuellement le CPPRIG a 1,5 poste fixe financé par le Comité des agriculteurs et cinquante personnes (agriculteurs et citadins) ont contribué jusqu’à maintenant à ses activités à titre bénévole, en développant le programme éducatif du Conseil dans les écoles. Sous leur conduite, des classes ont visité des installations hydrauliques et assisté à des séances du Conseil. 

[Nombre de mots = 257]

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés :

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection 

 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le gouvernement de la province de Galacia a aidé à mieux faire prendre conscience de la valeur et du rôle du Conseil grâce aux stratégies suivantes :

•
Mise à disposition de fonds destinés à la recherche historique et archéologique sur le Conseil des irrigants de Galacia que mène essentiellement la Fondation du patrimoine de Galacia à la demande du Conseil et du Comité des agriculteurs (2009) et en étroite coopération avec eux ; et

•
Publication de matériel d’informations sur le Conseil et le système d’irrigation à l’usage des écoles (2008).

[Nombre de mots = 90]

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément :

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection

 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en œuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?

Minimum 570 mots et maximum 860 mots

	Les mesures de sauvegarde énumérées ci-après ont été élaborées avec la participation pleine et entière des communautés, groupes et individus concernés, et seront mises en œuvre en impliquant pleinement les agriculteurs irrigants. Elles sont coordonnées par le CPPRIG (cf. également les sections 4(a) et (b) ci-dessous). 

Parmi les mesures prévues figurent :

· La prévention du développement urbain inapproprié grâce à des réglementations de planification urbaine dans la zone desservie par les canaux, zone qui peut être considérée comme un espace culturel aux termes de l’article 2.1 de la Convention du patrimoine immatériel. Ces mesures concernent les possibles risques liés à des activités de développement économique susceptibles d’endommager le système d’irrigation et/ou d’abîmer le paysage culturel, ainsi qu’à l’afflux de nouveaux résidents sur les lieux après la publicité liée à l’inscription de l’élément sur la Liste représentative. En vertu de ces réglementations, toutes les constructions récentes qui entravent l’écoulement des eaux devront être supprimées. Parallèlement, un travail de documentation systématique du patrimoine matériel et des compétences liées à la préservation du réseau de canaux sera entrepris. Cette documentation sera également utile pour la mise à jour des informations sur l’élément recueillies dans la base de données du patrimoine immatériel régional de Galacia, qui sera réalisée tous les dix ans. MMM
· Le développement de l’actuelle stratégie de sensibilisation destinée à diffuser des informations sur la fonction et l’importance du Conseil et du système d’irrigation au sein des communautés concernées. Le programme de sensibilisation comprendra des publications, des visites du réseau, des démonstrations de machines hydrauliques et la participation à des séances spéciales du Conseil destinées à présenter son fonctionnement. Ce programme sera essentiellement destiné aux enfants des écoles du bassin de la Lagara afin de les inciter à apprendre les techniques d’entretien et de gestion du système d’irrigation. Il s’adressera également aux autres écoles de la province pour informer les enfants sur le système d’irrigation et le travail du Conseil, et les encourager à valoriser les connaissances et savoir-faire associés. 
· Le développement d’un programme plus général de sensibilisation à l’intention des élèves des autres régions de Scovania et des touristes qui visitent la Galacia pour les amener à mieux comprendre et apprécier le Conseil et le système d’irrigation. Des brochures d’information seront rédigées pour les touristes qui veulent assister aux séances du Conseil. Ainsi, ils pourront se conformer à certaines règles de conduite, ce qui permettra de ne pas trop perturber le déroulement des séances du Conseil et de ne pas endommager l’Hôtel de Ville, monument inscrit sur la Liste provinciale des monuments et des sites. 
· L’aide de l’État à ce plan de sauvegarde est détaillée ci-dessous. Le Comité des agriculteurs a également budgétisé la somme de 10 000 euros par an sur les trois prochaines années pour contribuer à la gestion et la sauvegarde de l’élément. Des parrainages du secteur privé seront également sollicités – une des entreprises exportatrices d’agrumes de la région a déjà annoncé le versement d’une enveloppe de 20 000 euros pour financer la documentation de l’histoire du système d’irrigation.
 [Nombre de mots = 501]

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Ayant ratifié la Convention, il incombe à la Scovania de créer les conditions d’une sauvegarde réussie du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire. En 2008, la législation fiscale fédérale a été amendée afin d’inclure une disposition selon laquelle les sommes versées au titre de la sauvegarde du PCI seraient déductibles de l’impôt des particuliers comme des sociétés. 

Les politiques patrimoniales de la Scovania sont en grande partie décentralisées. Le Département de la culture de la province de Galacia et le Conseil municipal de Galacia ont déjà soutenu financièrement la sauvegarde de l’élément. Des municipalités comme celle de Galacia contribuent à fournir du matériel touristique et à mettre leurs installations à la disposition du Conseil des irrigants (p. ex. la salle de réunion). Une réglementation est mise en place pour faciliter la sauvegarde du PCI présent dans plusieurs provinces du pays. 
L’Autorité du bassin de Lagara, qui relève de l’administration provinciale et est tenue, en vertu de la loi, d’assurer l’approvisionnement en eau des agriculteurs de Galacia, a provisionné dans son budget pour 2013–2018 les 250 000 euros nécessaires à la sauvegarde du système d’irrigation et des espaces naturels associés.

Avec l’aide de plusieurs autres instances régionales et de dons du secteur privé, les autorités locales et provinciales aideront le Comité des agriculteurs à financer les mesures de sauvegarde susmentionnées. Le Département provincial de la culture et le Conseil municipal de Galacia ont convenu de financer la part non provisionnée des mesures de sauvegarde précitées, un montant qui s’élève aujourd’hui à 80 000 euros pour l’exercice 2013–2018. 

[Nombre de mots = 259]

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les mesures de sauvegarde proposées ont été élaborées par le CPPRIG suite à deux réunions (tenues le 14 janvier 2013 et le 15 février 2013) avec des membres de la communauté des agriculteurs et des représentants des autorités locales et de la Fondation du patrimoine de Galacia. Les réunions, co-organisées par le CPPRIG et le Département provincial de la culture, ont été annoncées dans la presse locale et sur le site Internet du Comité des agriculteurs. Lors des précédentes réunions (voir 3.d ci-dessous), la communauté concernée avait déjà consenti à soumettre l’inscription de l’élément sur la Liste représentative. Au cours de ces réunions, les possibles modalités de promotion et de sauvegarde de l’élément ainsi que les mesures suggérées par les participants ont été intégrées au dossier de candidature. Après avoir fait l’objet de discussions et d’améliorations, les mesures ont été officiellement approuvées par le Conseil des irrigants.

Le CPPRIG supervisera et aidera à mettre en œuvre les mesures de sauvegarde proposées. Des rapports réguliers sur l’avancement du plan seront soumis au Conseil et au Comité des agriculteurs. Les mesures seront mises en œuvre avec la plus large participation possible des agriculteurs irrigants : les agriculteurs intéressés poursuivront leurs interventions dans le cadre du programme de sensibilisation des écoles locales et, plus généralement, des campagnes pour la protection du paysage contre l’urbanisation incontrôlée. En principe, tous les agriculteurs siégeant au Comité des agriculteurs participeront au travail de documentation des systèmes de canaux de leurs terres.

[Nombre de mots = 244]

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Comité de préservation et de promotion du réseau d’irrigation de Galacia (CPPRIG) du Comité des agriculteurs. 
Nom et titre de la personne à contacter :

Note: Les renseignements, tels que les noms et adresses, ont été retirés des exemples de candidature.
Adresse:


Numéro de téléphone:


Adresse électronique:


Autres informations pertinentes:




	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature 

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature 

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes. 

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	La communauté des agriculteurs irrigants, avec le soutien du Département provincial de la culture, est déterminée à promouvoir et préserver son mode de médiation unique et son système de distribution et d’utilisation de l’eau hérité de ses ancêtres. Les membres du Conseil des irrigants, soutenu par le Comité des agriculteurs, ont présenté une demande de reconnaissance de l’élément en tant que « bien culturel national ». 

À l’invitation du Département  provincial, les agriculteurs et leurs organisations (le Comité, le Conseil et le CPPRIG) ont été la force motrice de la proposition d’inscription du Tribunal des irrigants sur la Liste représentative et ont participé activement à l’élaboration du dossier de candidature. Avant d’entreprendre cette démarche, le Département provincial s’est assuré qu’il bénéficiait du soutien plein et entier du Ministère fédéral de la Culture de Scovania. 

Les représentants du Comité des agriculteurs, du Conseil des irrigants et des membres de la communauté ont assisté à une série de réunions publiques, co-organisées par le Département provincial et le CPPRIG à l’Hôtel de Ville de Galacia (13 novembre 2012, 14 janvier 2013 et 15 février 2013). Elles ont été annoncées et commentées dans la presse locale et sur le site Internet du Comité des agriculteurs. La première rencontre visait à informer les agriculteurs irrigants sur la Convention et ses Listes, et à décider de présenter ou non un dossier de candidature sur la Liste représentative. Les deux réunions suivantes avaient pour but de discuter des projets de dossier et des mesures de gestion et de sauvegarde qui étaient proposées. Les commentaires formulés au cours des deux autres rencontres (y compris les modifications apportées à la description préliminaire des caractéristiques significatives du Conseil et les suggestions quant aux mesures de sauvegarde) ont été inclus dans le dossier de candidature. 

La candidature finale a été améliorée et approuvée par les membres du Conseil et les représentants du Comité des agriculteurs en février 2013, au cours de trois séances organisées en soirée, auxquelles le gouvernement local a activement participé. 

[Nombre de mots = 332]

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. 

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’élément est soumis à l’inscription sur la Liste représentative avec le consentement libre, préalable et éclairé des membres du Conseil et de la communauté des agriculteurs irrigants. Leurs représentants se sont largement impliqués dans le projet, ont été consultés et informés de la procédure et des effets éventuels de l’inscription (voir ci-dessus). Ils ont librement décidé d’exprimer leur accord dans une lettre officielle (ci-jointe). En apposant sa signature, le Président du Comité des agriculteurs de Galacia (également Président du Conseil) représente à la fois l’ensemble de la communauté des irrigants et le Conseil lui-même. 

Toute la communauté de Galacia soutient également la candidature. Une seconde lettre, signée du Maire de la ville, témoigne de l’intérêt des autorités municipales envers la candidature. Ils garantissent la liberté d’accès et d’usage de l’Hôtel de Ville pour les réunions hebdomadaires du Conseil. Le Président de la Fondation du patrimoine de Galacia, dont certains membres étudient les aspects du système d’irrigation et l’histoire du Conseil, a rédigé une autre lettre de soutien à la candidature. 

Deux journaux locaux qui avaient rendu compte de l’avancement du dossier et de l’objet de la candidature, ont reçu un abondant courrier de lecteurs exprimant leur soutien au projet.

[Nombre de mots = 199]

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.

Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissent l’accès à cet élément. 

Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	Les séances du Conseil sont ouvertes au public. La salle où elles se déroulent a une capacité de 93 places qui, si elles ne sont pas toutes occupées par les agriculteurs irrigants, sont accessibles aux personnes extérieures à la communauté. Il convient cependant de noter que seuls les membres du Comité des agriculteurs sont éligibles au Conseil. 

L’accès au réseau de canaux est limité du fait que les terrains qui les bordent relèvent du domaine privé. L’accès du public aux norias et autres ouvrages hydrauliques du réseau n’est pas encouragé car cela pourrait endommager les rouages. Toutefois, les connaissances liées au fonctionnement et aux réparations de cet équipement ne sont pas secrètes. Le CPPRIG organise des visites pour les touristes, les scolaires et toute personne intéressée au cours desquelles le système d’irrigation et sa machinerie sont présentés, en veillant à ce que rien ne vienne endommager le réseau ni entraver son fonctionnement. 

Les entretiens menés avec le Secrétaire du Conseil des irrigants et le personnel permanent du CPPRIG ont permis d’établir clairement qu’il n’y avait aucune autre restriction d’accès à des aspects de l’élément.

[Nombre de mots = 184]


	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. 
Nom de l’entité

b. 
Nom et titre de la personne contact

c. 
Adresse

d. 
Numéro de téléphone

e. 
Adresse électronique

f. 
Autres informations pertinentes

	Organisation/communauté : Conseil des irrigants/Comité des agriculteurs/Comité de préservation et de promotion du réseau d’irrigation de Galacia (CPPRIG) du Comité des agriculteurs/Fondation du patrimoine de Galacia 

Nom et titre de la personne à contacter : Note : Les renseignements personnels, tels que les noms et adresses, ont été retirés de tous les exemples de candidatures.

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ».

a. Indiquez ci-dessous : 

· quand l’élément a été inclus dans l’inventaire, qui devrait être avant la soumission de la candidature au Secrétariat (31 mars),

· sa référence, 

· l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, 

· le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour,

· comment l’inventaire a été dressé « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes (l’article 11(b) de la Convention),

· comment l’inventaire est régulièrement mis à jour (l’article 12 de la Convention).

b. Doit également être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; cette preuve doit inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. L’extrait devrait être, par exemple, la fiche d’inventaire de l’élément proposé pour inscription, avec sa description, sa localisation, les communautés, sa viabilité, etc.. Il peut être complété par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; l’indication d’un lien seulement n’est cependant pas suffisante.

L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l(les) inventaire(s) soit(soient) complété(s) avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le « Conseil des irrigants de Galacia » a été enregistré dans la Base de données du patrimoine immatériel de la région de Galacia en 1999 sous le numéro II-B-99-0001. Administrée par le Département de la culture de la province, la base de données compte actuellement 27 éléments. Le dossier d’enregistrement de cet élément inclut une documentation sur le Conseil, le système d’irrigation et sa gestion. Elle a été préparée avec le concours de deux membres désignés du Conseil des irrigants et de deux membres de la Fondation du patrimoine de Galacia. La documentation a été amendée et autorisée par le Conseil avant d’être enregistrée dans la base de données. 

En 2008, la base de données du patrimoine immatériel de la région de Galacia a été intégrée dans l’inventaire fédéral nouvellement créé pour recenser le patrimoine matériel et immatériel des communautés vivant en Scovania. Les données de l’inventaire sur cet élément ont été mises à jour une première fois en 2009 ; la mise à jour de l'inventaire est prévue tous les dix ans. 

En 2010, sur proposition du Département provincial de la culture, après consultation du Conseil et du CPPRIG, l’élément a été inscrit sur la Liste indicative fédérale des éléments du PCI susceptibles d’être proposés à l’inscription sur l’une des Listes de la Convention du patrimoine immatériel de l’UNESCO à une date ultérieure. 

Une copie de l’enregistrement de l’élément à l’inventaire est jointe.

[Nombre de mots = 235]

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 

preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

 FORMCHECKBOX 

document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente

 FORMCHECKBOX 

10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 

film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standard de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard.

	P. Belgash. 2007. The Water Court System in the Galacia region. [Le système du tribunal des eaux dans la région de Galacia] Spring Press – Verona.

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, de son titre et de la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom:

Titre:
Chef du Département provincial de la Culture [mandaté par le Ministre fédéral de la Culture et du Patrimoine pour représenter le Gouvernement fédéral dans toutes les affaires concernant ce dossier]

Date:

Signature:



	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)

	


CANDIDATURE FINAL DU CONSEIL DES IRRIGANTS
Lettres de consentement
[Traduction française]
Conseil des irrigants de Galacia

Scovania

21 février 2013
LETTRE DE CONSENTEMENT
Suite aux réunions qui se sont tenues à l’Hôtel de Ville de Galacia entre novembre 2012 et février 2013, les membres du Conseil des irrigants de Galacia et du Comité des agriculteurs accordent par la présente leur consentement libre, préalable et éclairé à la candidature de « La médiation coutumière par les agriculteurs irrigants : le Conseil des irrigants de Galacia » à l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. 

Nous attestons de la sincérité des informations descriptives et qualitatives produites dans le cadre des activités auxquelles nous avons participé. Nous nous engageons à travailler en collaboration avec les experts du PCI, les ONG, les instituts de recherche et les organisations gouvernementales afin de sauvegarder et de développer notre patrimoine culturel.

Signé

Pedro Alvarez De Souza

Président du Comité des agriculteurs 

Président du Conseil des irrigants 

Galacia

Sceau officiel

[Traduction française]
Bureau du Maire
Municipalité de Galacia, Scovania

18 février 2013

LETTRE DE CONSENTEMENT

Par la présente, les autorités municipales de Galacia accordent leur consentement libre, préalable et éclairé à la candidature de « La médiation coutumière par les agriculteurs irrigants en Scovania : le Conseil des irrigants de Galacia » à l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

Comme depuis de nombreuses années, la Municipalité de Galacia continuera à assurer le libre accès du Conseil des irrigants à l’Hôtel de Ville et son utilisation pour les réunions hebdomadaires du Conseil.

Signé

Jose-Maria Reyes

Maire, Galacia

Tampon officiel
[Traduction française]
Fondation du patrimoine de Galacia 

Scovania
26 février 2013

OBJET : CANDIDATURE DE « LA MÉDIATION COUTUMIÈRE PAR LES AGRICULTEURS IRRIGANTS EN SCOVANIA : LE CONSEIL DES IRRIGANTS DE GALACIA »
Nous, Fondation du patrimoine de Galacia, sommes très heureux d’accorder notre consentement libre, préalable et éclairé à la candidature de « La médiation coutumière par les agriculteurs irrigants : le Conseil des irrigants de Galacia » à l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. 

Depuis de nombreuses années, la Fondation a entrepris des travaux de recherche sur le système d’irrigation de la province et sur le rôle très important joué par le Conseil des irrigants dans l’entretien et la gestion de nos précieuses ressources en eau, dans un esprit de respect, de justice et d’adhésion à nos valeurs culturelles ancestrales.
À cette occasion, nous réaffirmons notre soutien inconditionnel à la mise en œuvre du plan de sauvegarde décrit dans la candidature de « La médiation coutumière par les agriculteurs irrigants en Scovania : le Conseil des irrigants de Galacia ».

Signé

Pour et au nom de 

la Fondation du patrimoine de Galacia

Roberto De Spiritu Sanctus

Président

Fondation du patrimoine de Galacia
CANDIDATURE FINALE DU CONSEIL DES IRRIGANTS
Extrait d’inventaire
[Traduction française]

RÉPUBLIQUE DE SCOVANIA

INVENTAIRE FÉDÉRAL DU PATRIMOINE MATÉRIEL ET IMMATÉRIEL
No.II-B-99-0001

Inscription d’origine : Base de données du patrimoine immatériel régional de Galacia, 1999

Date d’enregistrement : 2008

Date de mise à jour : 2009

Nom de l’élément : « Le Conseil des irrigants de Galacia »
Domaine de l’élément : Pratiques sociales, connaissances et savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel

Description de l’élément

Le Conseil des irrigants de Galacia est un tribunal, un système social communautaire, qui règlemente l’entretien des canaux et l’usage de l’eau, et résout les différends au sein de la communauté d’exploitants agricoles qui puisent l’eau des canaux d’irrigation reliés à la rivière Lagara dans la province de Galacia (Scovania). Les agriculteurs sont organisés en domaines représentés proportionnellement au sein d’un Comité des agriculteurs dont les membres sont élus.
Signé :
Monsieur…
Directeur,
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